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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

À l'occasion des élections fédérales, 176 candidates et candidats ont brigué un siège au
Conseil national dans le canton de Genève. 76 femmes figuraient parmi ces
candidatures. En raison de l'évolution démographique, 12 sièges étaient à pourvoir, soit
un de plus que pour la législature 2015-2019. Ce siège supplémentaire a attisé l'appétit
de plusieurs formations politiques. Dans cette optique, les divers apparentements et
sous-apparentements ont pris toute leur importance. À gauche, les vert.e.s, le PS et
Ensemble à Gauche/SolidaritéS ont conclu une alliance. En plus de leurs listes mères,
ces partis ont présenté plusieurs sous-listes: on retrouvait ainsi les traditionnelles listes
jeunes et des suisses et suissesses de l'étranger chez les socialistes et les vert.e.s, mais
aussi les listes «égalité», «sans frontière» et «anti-capitaliste» du côté d'Ensemble à
Gauche. Au centre-droit, l'alliance entre le PLR et le PDC, qui dure depuis plusieurs
décennies, a été mise à mal par la volonté des démocrates-chrétiens de s'affranchir de
leur partenaire historique. En effet, la direction du parti a proposé de créer une grande
alliance du centre en se rapprochant des vert'libéraux, du PBD et du parti évangélique.
Cependant, après d'intenses discussions, l'assemblée des délégué.e.s a choisi de
maintenir l'alliance avec le PLR, suivant l'argumentation du conseiller national sortant
Guillaume Barazzone (pdc), qui a notamment relevé que son élection au poste de
conseiller administratif de la ville de Genève devait une fière chandelle à cette entente.
La tentative d'approche du PDC étant restée sans suite, les vert'libéraux se sont
finalement apparentés au PEV et aux listes indépendantes «Planète Bleue» et
«Fédéraction». À droite, l'UDC et le MCG se sont lancés ensemble dans la course. Un
«mariage de raison» selon la Tribune de Genève, entre deux partis «qui n'ont plus
grand chose en commun» depuis quelques années. L'UDF a également participé à cet
apparentement en présentant une candidate, alors que l'UDC a déposé deux sous-
listes, l'une jeune et l'autre internationale. Un candidat indépendant s'est présenté
sous la liste «Prophète». Enfin, le PBD est parti seul dans la bataille. Le parti aurait pu
envisager un apparentement avec les autres partis du centre, mais il s'est tiré une balle
dans le pied avec un mélodrame autour d'Eric Stauffer. En accueillant le sulfureux
ancien député du MCG, la section genevoise du parti bourgeois-démocratique a
souhaité se doter d'une locomotive électorale, à même de la renforcer dans la quête
d'un siège. Cependant, la direction nationale du parti a émis de sérieuses réserves
quant à la candidature de Stauffer, en raison de son positionnement politique qui «ne
correspond pas» à celui du parti selon sa secrétaire générale. Arrivés trop tard pour
modifier la liste, les remous provoqués par cette affaire ont eu comme conséquences la
démission du président de la section cantonale et une prise de distance du PVL et du
PEV avec le PBD.
Parmi les élues et élus sortant.e.s, cinq n'ont pas brigué de nouveau mandat à la
chambre basse. Empêtré dans une affaire de notes de frais dans le cadre de son poste
de conseiller administratif, Guillaume Barazzone a décidé de se retirer de la vie
politique. Quant à lui, le socialiste Manuel Tornare a annoncé quitter la Berne fédérale
après deux mandats. Dans un entretien accordé à la Tribune de Genève, il a regretté
que les parlementaires genevois soient souvent divisé.e.s et peinent à représenter les
intérêts du canton. Selon lui, les délégations vaudoises et zurichoises, par leur force et
leur unité, parviennent fréquemment à placer les intérêts de leur canton devant ceux
de Genève. Le député libéral-radical Benoît Genecand, atteint d'un cancer à un stade
avancé, n'a pas souhaité se représenter. Le dynamique député, parfois qualifié de
«franc-tireur» pour ses positions qui détonnaient au sein de son parti, est
malheureusement décédé des suites de cette maladie en 2021. Enfin, Hugues Hiltpold
(plr), après trois mandats, et Carlo Sommaruga (ps), élu depuis 2003, ont visé une
accession au Conseil des États, où les deux fauteuils se sont libérés avec les départs de
Liliane Maury Pasquier (ps) et Robert Cramer (vert.e.s). Afin de maintenir un tandem de
gauche à la chambre haute, la verte Lisa Mazzone a présenté une double candidature
pour le national et les États. Élue en 2015, elle a été la benjamine du Parlement lors de
la dernière législature. Les autres sortant.e.s Céline Amaudruz (udc), Yves
Nidegger(udc), Christian Lüscher (plr), Roger Golay (mcg) et Laurence Fehlmann Rielle
(ps) se sont représenté.e.s. 

Comme dans le reste de la Suisse, la vague verte n'a pas épargné le canton de Genève.
Le parti écologiste est passé de un à trois sièges, devenant le premier parti du canton
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avec 20.88 pour cent des suffrages (+11.98 points de pourcentage (pp) par rapport à
2015). Puisque Lisa Mazzone (29'154 voix) a été élue aux États, ce sont Nicolas Walder
(21'310 voix), président des vert.e.s genevois, Delphine Klopfenstein Broggini (20'026
voix) et Isabelle Pasquier-Eichenberger (19'287 voix) qui ont gagné le droit de siéger
sous la coupole. Avec 19'671 suffrages, le chef du groupe écologiste au Grand Conseil
Pierre Eckert a devancé Pasquier-Eichenberger, mais celui-ci a préféré poursuivre son
engagement politique à Genève pour des raisons personnelles. Le parti vert'libéral a
également bénéficié de la poussée écologiste, récoltant 4.5 pour cent des voix (+2.2pp).
Avec le médecin Michel Matter (10'781 voix), la section genevoise a fait son entrée sous
la coupole, grâce à l'apparentement avec les autres partis du centre. La gauche de la
gauche a également conquis un siège. Avec 2.27 pour cent (pas de liste en 2015), la liste
d'Ensemble à gauche et SolidaritéS, grâce au jeu des apparentements, a réussi à placer
Jocelyne Haller (5'163 voix) à l'Assemblée fédérale. Députée au Grand Conseil, elle a
déclaré avoir été élue «à l'insu de son plein gré», elle qui avait accepté de figurer sur la
liste mais sans faire campagne pour autant. Privilégiant son mandat au législatif
cantonal, elle s'est donc désistée. Premier des viennent-ensuite, Jean Burgermeister
(4'917 voix) a également cédé sa place, invoquant notamment la volonté de remplacer
une femme par une autre femme. Finalement, le siège de l'extrême-gauche est revenu
à Stefania Prezioso Batou (4'473 voix). En recul face à la poussée des vert.e.s, le parti
socialiste a été contraint de céder un siège (13.56%, -5.5pp). Laurence Fehlmann Rielle
(27'938 voix) et Christian Dandrès (27'386 voix) ont complété la délégation de gauche
qui siégera à Berne durant la prochaine législature. 
À droite, le PLR, premier parti du canton lors des fédérales de 2015, a perdu des
plumes, récoltant 17.23 pour cent des suffrages (-2.76pp). Les libéraux-radicaux ont dû
abandonner un fauteuil, conservant deux mandats, qui reviennent au sortant Christian
Lüscher, le mieux élu du canton avec 35'081 suffrages, et à Simone de Montmollin
(32'042 voix). Marqué par l'affaire Maudet, le PLR a souffert face à la concurrence des
vert'libéraux, d'autant plus que l'alliance avec le PDC n'a pas été couronnée de succès.
Avec 7.27 pour cent des suffrages, le parti démocrate-chrétien a reculé de 3.49pp par
rapport à 2015. Il a quand même conservé son fauteuil grâce à l'élection du président
de la section cantonale, Vincent Maître (15'285 voix). Enfin, Céline Amaudruz (16'434
voix) et Yves Nidegger (15'398 voix) ont tous deux été réélus sous la bannière de l'UDC.
Le parti a récolté 12.87 pour cent des bulletins (-3.96pp). Malgré l'apparentement avec
l'UDC, le MCG (5.37%, -1.78pp) n'a pas conservé son siège et ne sera donc plus
représenté à Berne. Le parti populiste, qui n'existe qu'au niveau cantonal, a passé deux
législatures sous la coupole.

En résumé, la délégation genevoise au national pour la 51ème législature se compose
donc de trois vert.e.s, deux PLR, deux UDC, deux PS, un PDC, un vert'libéral et une
membre d'Ensemble à Gauche/SolidaritéS. La délégation est composée d'autant de
femmes que d'hommes, ce qui constitue la plus forte représentation féminine jamais
envoyée à Berne par le canton. La participation lors de l'élection s'est montée à 39.01
pour cent (42.9% en 2015). 1

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Das Differenzbereinigungsverfahren zu den Nachmeldungen zum Nachtrag I zum
Voranschlag 2020 dauerte zwar einige Runden, wurde jedoch in nur zwei Tagen der
ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise abgewickelt.
Entsprechen sei man als Mitglied einer Finanzkommission «eigentlich von einer Sitzung
an die nächste» gegangen, wie Ursula Schneider Schüttel (sp, NR) erklärte und die zu
kurze Behandlungszeit monierte. Noch offen waren bei der Differenzbereinigung die
Kredite für die Institutionen der Kinderbetreuung, für den Tourismus, für die
Geschäftsmieten sowie die Rahmenbedingungen für die Flugverkehrsunternehmen und
die flugnahen Betriebe. Zu den ersten drei Punkten redete Finanzminister Maurer dem
Parlament zu Beginn der Differenzbereinigung ins Gewissen: Das Legiferieren aufgrund
von Notrecht sei nur bei Gefahr oder Eintreten einer schweren Störung der
öffentlichen Ordnung oder bei Gefährdung der inneren oder äusseren Sicherheit
möglich. Dies sei jedoch bei den noch offenen Fragen zur Kinderbetreuung, zum
Tourismus und zum Wohnungswesen nicht der Fall. Entsprechend habe man keine
Berechtigung, hier einen Kredit zu sprechen. Dieser Appell stiess beim Parlament
jedoch mehrheitlich auf taube Ohren.  
Bezüglich des Kredits für die Institutionen zur Kinderbetreuung betonte etwa Céline
Widmer (sp, ZH), die nationalrätliche Kommissionssprecherin, die Notwendigkeit der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2020
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Bundesunterstützung aufgrund der aktuellen Notlage. Zahlreiche Sprechende betonten
denn auch die soziale und wirtschaftliche Bedeutung von Krippen und hoben hervor,
dass das Kinderbetreuungsnetz langwierig und teuer aufgebaut worden sei und nun
Gefahr laufe, zusammenzubrechen. Zu glauben, dass die Gemeinden und Kantone diese
Zahlungen leisten könnten, sei illusorisch, erklärte etwa Minderheitssprecher Christian
Dandrès (sp, GE). Auch die Kommissionsmehrheit sah einen Beitrag vor: Insgesamt liege
der geschätzte Finanzbedarf bei CHF 200 Mio., davon solle der Bund wie vom Ständerat
vorgeschlagen einen Drittel, die Kantone zwei Drittel übernehmen, erklärte
Kommissionssprecherin Widmer. Zwar beantragten zwei Minderheiten, bei CHF 100
Mio. zu bleiben respektive gar kein Geld zu sprechen, die Ratsmehrheit entschied sich
jedoch, dem Ständerat beizupflichten und diese Differenz zu bereinigen. 
Als nächstes galt es, die Bedingungen der Kreditverwendung für die
Flugverkehrsunternehmen und flugnahen Betriebe zu bereinigen. Auch hier willigte der
Nationalrat in die Formulierung des Ständerates ein: Statt Umschulungsplänen für den
Fall eines Stellenabbaus zu erarbeiten, sollten die entsprechenden Unternehmen dazu
verpflichtet werden, bei einem allfälligen Personalabbau sozialverträgliche Lösungen zu
finden. Umstrittener war die Frage, ob die Flugverkehrsunternehmen verpflichtet
werden sollten, den Reisebüros die ausgefallenen Flüge zu bezahlen. Löste dies bei der
Mehrheit des Ständerates anfänglich aufgrund der Ungleichbehandlung von Reisebüros
und Privaten noch Kopfschütteln aus, liess sie sich in der Folge vom Argument
überzeugen, dass Umbuchungen, Gutscheine und Rückzahlungen bis April 2021 zwar für
Private eine Möglichkeit seien, nicht aber für die Reisebüros, welche den Kunden
ihrerseits ab Anfang Oktober das Geld zurückerstatten müssten. Für diese sei eben eine
Rückzahlung existenziell. Stillschweigend willigte der Ständerat folglich in diese
Bedingung zur Kreditverwendung ein. 
Länger dauerten die Debatten zu den Geschäftsmieten und zum Tourismus. 
Die Diskussion um den Kredit zu den Geschäftsmieten lehnte sich eng an die Diskussion
um das Gesetz und somit die Formalitäten zum Erlass der Geschäftsmieten an. Die CHF
50 Mio., welche der Ständerat anfangs beantragt hatte, entsprachen denn auch dem
Betrag, der gemäss des Konzepts der WAK-SR nötig wäre. Da der Vorschlag der WAK-NR
lediglich eine Aufteilung zwischen Mietenden und Vermietenden, ohne Beteiligung des
Bundes vorsah, und der Nationalrat diesen gegenüber dem ständerätlichen Vorschlag
bevorzugte, lehnte die grosse Kammer einen entsprechenden Bundeskredit ab. Eine
Minderheit Friedl (sp, SG) zog jedoch in Betracht, CHF 20 Mio. für einen Härtefallfonds,
den es auch im nationalrätlichen Konzept brauche, einzustellen, erzielte mit diesem
Vorschlag jedoch keine Mehrheit. Es fehle die Gesetzesgrundlage für einen
entsprechenden Kredit, zumal man sich bezüglich des Gesetzes nicht habe einigen
können, betonten dessen Gegnerinnen und Gegner. Ähnlich verlief anschliessend auch
die Debatte im Ständerat, auch hier sprach sich die Kommissionsmehrheit dagegen aus,
einen Betrag zu sprechen, ohne dass die gesetzliche Grundlage vorliege. In der
Zwischenzeit hatte die WAK-SR ein neues, auf dem Vorschlag ihrer
Schwesterkommission beruhendes Konzept erarbeitet, das ebenfalls einen
Härtefallfonds beinhaltete. Um diesen zu finanzieren, schlug auch im Ständerat eine
Minderheit einen Kredit über CHF 20 Mio. vor – hier jedoch mit 21 zu 20 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) erfolgreich, wenn auch äusserst knapp. Die Argumentation der
Minderheit lautete, dass das Geld mit diesem Kredit bereit wäre, falls die Räte eine
Übereinkunft bezüglich des Gesetzes treffen würden, und ansonsten eh nicht
verwendet werden könnte. Nachdem sich der Nationalrat jedoch von dieser
Argumentation nicht hatte überzeugen lassen und auf einer Streichung des
entsprechenden Kredits beharrt hatte, willigte der Ständerat ein: Ohne
Gesetzesgrundlage gebe es auch keinen Kredit; man habe ja in der Sommersession
erneut eine Möglichkeit, diesbezüglich eine Gesetzesgrundlage zu erarbeiten, war aus
der kleinen Kammer zu vernehmen.
Somit verblieb noch der kombinierte Kredit für den Tourismus. Hier hatte sich der
Nationalrat mit den CHF 40 Mio. für die Werbekampagne für den Schweizer Tourismus
für die nächsten drei Jahre abgefunden, wollte diese aber nur unter der Bedingung
genehmigen, dass dieser Tourismuskredit für dreifach nachhaltige – ökologische, sozial
gerechte und wirtschaftlich sorgsame – Förderprogramme eingesetzt würde. Die
wegfallenden Tourismusabgaben in der Höhe von CHF 27 Mio. wollte er hingegen nicht
finanzieren – diese hätte der Bund anstelle der privaten Beitragszahlenden, darunter
die UBS, die Zürcher Kantonalbank und Red Bull, übernehmen sollen, wie Bundesrat
Maurer eine Erklärung des SECO wiedergab. Letzteres sei ebenfalls der Meinung, es
brauche keinen zusätzlichen Kredite, ergänzte der Finanzminister. Man wolle nicht die
Beiträge von Privaten übernehmen, zudem würde das Geld nicht den Geschädigten
zugutekommen, befürchtete die grosse Kammer. Der Ständerat präzisierte die
Ausgangslage der Tourismusabgaben: Normalerweise würde dieser Betrag durch rund
1200 Partner aus dem Tourismusbereich – CHF 22 Mio. stammten dabei von lokalen
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Akteuren, CHF 5 Mio. von grossen Sponsoren – finanziert und vor allem kleineren und
regionalen Partnern zugute kommen. Der Ständerat hielt somit vorerst am höheren
Betrag von CHF 67 Mio. fest, gab jedoch kurz vor der Einigungskonferenz nach,
nachdem der Nationalrat einen Kompromissvorschlag einer Minderheit Matter (glp, GE)
über CHF 53.5 Mio., bei dem der Bund entsprechend nur die Hälfte der
Tourismusabgabe hätte übernehmen sollen, abgelehnt hatte. Kommissionspräsident
Hegglin (cvp, ZG) verwies jedoch darauf, dass man hier unter der Bedingung einlenke,
dass der Bundesrat die CHF 40 Mio je hälftig den regionalen Tourismusorganisationen
und Schweiz Tourismus zukommen lasse. Beat Rieder (cvp, VS) ergänzte, dass damit bei
Schweizerinnen und Schweizern Werbung für Ferien in der Schweiz gemacht und nicht
international für Ferien in der Schweiz geworben werden solle. Schliesslich willigte der
Ständerat auch in die Bedingung ein, dass der Kredit für die Förderung eines
nachhaltigen Tourismus eingesetzt werden solle, auch wenn gemäss Hegglin die
«Zuständigen des SECO» die Folgen dieser Bedingung nicht genau hätten abschätzen
können. 
Insgesamt folgte das Parlament somit nur bei den Geschäftsmieten dem Aufruf des
Finanzministers sowie einer Minderheit Schwander (svp, SZ) und verzichtete auf weitere
Kredite im Rahmen des Notrechts, entschied sich bei den übrigen zwei Fragen aber
immerhin für des Finanzministers zweitliebste Option: die günstigere. 2

Obwohl doch einige Wortmeldungen zu vermerken waren, führte der Nachtrag IIb zum
Voranschlag 2020 im Vergleich zum Nachtrag IIa im Nationalrat zu vergleichsweise
wenig Diskussionen. Gleich zu Beginn der Behandlung in der Herbstsession 2020
stellten die Kommissionssprecher Gschwind (cvp, JU) und Wettstein (gp, SO) fest, dass
alle Nachtragskredite von der Mehrheit der FK-NR gutgeheissen worden seien. So lagen
lediglich drei Minderheitenanträge zu zwei Positionen vor. 
Die Minderheit Guggisberg (svp, BE) störte sich daran, dass der Kredit für die
Finanzierung der Leistungsvereinbarungen der Kantone im Kulturbereich aus der
Soforthilfe für Kulturunternehmen kompensiert werden sollte, die als Darlehen
gesprochen worden war. Nun werde dieses Darlehen aber in einen A-Fonds-perdu-
Posten umgewandelt, was nicht gerechtfertigt sei, zumal Grossveranstaltungen ab
Oktober 2020 wieder möglich seien und die Kantone gemäss Bundesverfassung für den
Kulturbereich zuständig seien. Entsprechend solle dieser Kredit gestrichen werden.
Finanzminister Maurer wies hingegen darauf hin, dass der Bund das Geld nicht an die
Unternehmen, sondern an die Kantone überweise. Diese nähmen die Verteilung der
Gelder vor, übernähmen dabei aber selbst jeweils die Hälfte der Finanzierung. Mit 140
zu 53 Stimmen hiess der Nationalrat diesen Kredit gegen den Willen der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion gut.
Eine weitere Minderheit Guggisberg störte sich an den «feudalen
Anstellungsbedingungen von Skyguide», etwa am Rentenalter 56 oder den
vergleichsweise hohen Löhnen. Die Ankündigung, dass die Gewerkschaften und
Skyguide im Gegenzug für die Rekapitalisierung bis Ende 2021 einen gemeinsamen Plan
für eine Rentenaltererhöhung zu erarbeiten hätten, sei zu wenig verbindlich.
Stattdessen wollte die Minderheit diese Bedingung sowie weitere Massnahmen zur
Kostenreduktion als Rahmenbedingungen der Kreditvergabe vorschreiben. Eine
Minderheit Dandrès (sp, GE) wollte hingegen sicherstellen, dass die
Gesamtarbeitsverträge und Arbeitsbedingungen, die vor dem Shutdown festgelegt
worden waren, eingehalten würden. Der Bund könne seine obligatorische Unterstützung
nicht an schlechtere Arbeitsbedingungen knüpfen, zumal diese durch
Kollektivverhandlungen ausgearbeitet worden seien. Bundesrat Maurer entgegnete,
dass beide Minderheitsanträge die Gewaltentrennung missachteten, indem das
Parlament in die Entscheidungen des Verwaltungsrates eingreife. Zum Beispiel habe der
Verwaltungsrat von Skyguide bereits eine Kürzung des variablen Anteils der Löhne
beschlossen. In der Folge zog der Rat den Minderheitsantrag Guggisberg dem
Minderheitsantrag Dandrès zwar mit 109 zu 68 Stimmen (bei 17 Enthaltungen) vor, lehnte
Ersteren aber anschliessend dennoch mit 139 zu 54 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die
SVP-Fraktion, die sich als einzige für den Minderheitsantrag Guggisberg ausgesprochen
hatte, lehnte auch als einzige den ausserordentlichen Zahlungsbedarf, die Lösung der
Schuldenbremse sowie den Nachtrag IIb in der Gesamtabstimmung ab (142 zu 53
Stimmen; 142 zu 52 Stimmen; 141 zu 52 Stimmen). Kaum Widerstand gab es bezüglich
des Bundesbeschlusses III über die Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das
Jahr 2020, diesem stimmte der Rat mit 192 zu 1 Stimmen gegen den Willen von Erich
Hess (svp, BE) zu.

Keine Diskussionen zum Nachtrag IIb gab es im Ständerat: Nach der Präsentation der
Vorlage durch Kommissionssprecher Hegglin (cvp, ZG) und Bundesrat Maurer nahm der
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Rat den ausserordentlichen Zahlungsbedarf, die Lösung der Schuldenbremse, den
Nachtrag IIb und den Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus dem
Bahninfrastrukturfonds einstimmig mit jeweils 33 zu 0 Stimmen an. 3

Wie so vieles im Jahr 2020 stand auch der in der Wintersession 2020 zusammen mit
der Staatsrechnung 2019 und dem ordentlichen zweiten Nachtrag zum Voranschlag
2020 behandelte Voranschlag 2021 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-
2024 im Zeichen der Corona-Pandemie. Zum ersten Mal hatten sich National- und
Ständerat vorgängig auf ein Notbudget geeinigt für den Fall, dass die Session Corona-
bedingt abgebrochen werden müsste und der Voranschlag deshalb nicht zu Ende
beraten werden könnte. Zudem hatte das Parlament neben unzähligen traditionellen
erneut auch über zahlreiche im ursprünglichen Voranschlag oder in einer der drei vom
Bundesrat eingereichten Nachmeldungen aufgeführten Corona-bedingten
Budgetposten zu beraten, wobei es gleichzeitig entscheiden musste, welche davon als
ausserordentliche Ausgaben verbucht und damit von der Schuldenbremse
ausgenommen werden sollen. Die Kommissionssprecher Nicolet (svp, VD) und Fischer
(glp, LU) erläuterten, dass das ursprüngliche Budget des Bundesrates ein Defizit von
CHF 1.1 Mrd. aufgewiesen habe, dass dieses durch die Nachmeldungen aber auf über
CHF 2 Mrd. CHF angestiegen sei; auf über CHF 4 Mrd. gar, wenn man die
ausserordentlichen Ausgaben miteinbeziehe. Keine unwesentliche Rolle spielten dabei
die Corona-bedingten Mehrausgaben, welche sich auf CHF 5.4 Mrd. beliefen (CHF 2.5
Mrd. davon sollten als ordentlicher, CHF 2.9 Mrd. als ausserordentlicher Zahlungsbedarf
verbucht werden). 
In der Folge beriet die grosse Kammer zwar einmal mehr zahlreiche Minderheitsanträge,
nahm jedoch nur 7 Minderheits- oder Einzelanträge an und änderte die bundesrätliche
Version nur in 14 Bereichen ab. Dadurch erhöhte der Nationalrat die Ausgaben
gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf um CHF 726 Mio. und gegenüber der FK-NR
um CHF 15 Mio. und nahm den Entwurf zum Schluss mit 190 zu 2 Stimmen deutlich an. 

Vor der Detailberatung betonten die Kommissionssprecher, dass die FK-NR dem
Bundesrat weitgehend gefolgt sei, gerade bei den Covid-19-Massnahmen und bei den
Direktzahlungen in der Landwirtschaft aber einige Änderungen angebracht habe.
Insgesamt schöpfe die Kommission den Schuldenbremse-bedingten Spielraum mit
einem Defizit von CHF 2 Mrd. nicht vollständig aus – möglich wäre ein Defizit von CHF
3.2 Mrd. Der dadurch verbleibende strukturelle Überschuss von CHF 1.2 Mrd. sollte, wie
vom Bundesrat vorgeschlagen, dem Amortisationskonto der Schuldenbremse
gutgeschrieben und entsprechend für den Abbau der als ausserordentliche Ausgaben
verbuchten Corona-Defizite verwendet werden, wie es der Bundesrat auch für den
budgetierten Überschuss in der Staatsrechnung 2019 beantragt hatte. 
Ergänzend wies Finanzminister Maurer darauf hin, dass das Budget mit sehr vielen
Unsicherheiten belastet sei. Je nach Dauer und Anzahl der Corona-Wellen und der
Erholungszeit gewisser Bereiche könne sich der Voranschlag durch kommende
Nachträge durchaus noch verschlechtern. Man habe hier aber ein Budget ohne
Sparmassnahmen erstellt, um der Wirtschaft zu helfen, wieder auf die Beine zu
kommen, betonte er. 

Der Nationalrat behandelte die einzelnen Budgetposten in sieben Blöcken, beginnend
mit den Covid-19-Unterstützungshilfen. Stillschweigend folgte er dem Bundesrat dabei
bei den meisten seiner Nachmeldungen, zum Beispiel bezüglich der Leistungen des
Erwerbsersatzes, welche der Bundesrat von anfänglich CHF 490 Mio. auf CHF 2.2. Mrd.
aufgestockt hatte, nachdem das Parlament im Rahmen des Covid-19-Gesetzes auch
indirekt betroffenen Selbständigen Zugang zur EO gewährt hatte; bezüglich der
Unterstützung für den Kulturbereich, wie sie in der Herbstsession 2020 in der
Kulturbotschaft beschlossen worden war; bezüglich der Arzneimittelbeschaffung; der
Lagerhaltung von Ethanol; der Härtefallentschädigung für Vermietende; des
öffentlichen Verkehrs oder der Stabilisierung von Skyguide. Minderheitsanträge lagen
unter anderem bezüglich der kantonalen Härtefallmassnahmen für Unternehmen vor.
Hier hatte der Bundesrat den anfänglichen Verpflichtungskredit von CHF 200 Mio. auf
CHF 680 Mio. aufgestockt, eine Minderheit Widmer (sp, ZH) verlangte hingegen eine
weitere Erhöhung auf CHF 1 Mrd. Bundesrat Maurer bat den Rat jedoch darum, bei den
mit den Kantonen ausgehandelten CHF 680 Mio. zu bleiben, da eine Erhöhung gegen
Treu und Glauben verstossen würde – die Kantone müssten entsprechend ebenfalls
höhere Beträge sprechen. Zudem wollte dieselbe Minderheit Widmer den
Verpflichtungskredit durch einen Zahlungskredit ersetzen, so dass diese Mittel den
Kantonen rasch zur Verfügung stehen könnten; die Kommission schlug stattdessen eine
Ergänzung des Verpflichtungskredits durch einen entsprechenden Zahlungskredit vor.
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Finanzminister Maurer kritisierte die Umwandlung, da sie dem Finanzhaushaltsgesetz
widerspreche und sich der Bund ja erst beteiligen müsse, wenn die Kantone durch ihre
Darlehen Verluste erlitten. Entsprechend müssten die nicht ausgeschöpften Kredite
jeweils übertragen werden. Mit 110 zu 78 Stimmen sprach sich der Nationalrat gegen die
Minderheit Widmer aus, die immerhin bei den geschlossen stimmenden SP-, Grünen-
und GLP-Fraktionen Anklang fand, nahm jedoch den neuen Zahlungskredit
stillschweigend an.

Im zweiten Block – Beziehungen zum Ausland und Migration – lagen zwei Gruppen von
Minderheitsanträgen vor. So beantragten auf der einen Seite Minderheiten aus der SVP-
Fraktion (Grin (svp, VD) und Keller (svp, NW)), Beträge bei der
Entwicklungszusammenarbeit, bei multilateralen Organisationen oder bei den Darlehen
und Beteiligungen in Entwicklungsländern zu senken und sie damit auf dem Stand des
Vorjahres zu belassen. Nicht nur in den Entwicklungsländern, auch in der Schweiz
müsse man der schwierigen Rechnungssituation 2021 Rechnung tragen, argumentierte
etwa Grin. Auf der anderen Seite versuchten Minderheiten aus der SP- und der Grünen-
Fraktion (Friedl (sp, SG) und Wettstein (gp, SO)), unter anderem die Kredite der
Entwicklungszusammenarbeit, für humanitäre Aktionen, zur zivilen Konfliktbearbeitung
sowie für Integrationsmassnahmen für Ausländerinnen und Ausländer zu erhöhen, um
sicherzustellen, dass die APD-Quote, welche auf 0.5 Prozent des BNE festgelegt worden
war, auch wirklich erreicht werde. Roland Fischer (glp, LU) verwies für die Kommission
darauf, dass die Kredite im Budget den Parlamentsbeschlüssen zu den Zahlungsrahmen
für internationale Zusammenarbeit entsprechen und die Kommission entsprechend
Erhöhungen oder Kürzungen ablehne. Folglich sprach sich der Nationalrat gegen
sämtliche Minderheitsanträge aus, diese fanden denn auch kaum über die jeweiligen
Fraktionen hinaus Unterstützung. 

Dasselbe Bild zeigt sich im dritten Block, in dem es um die soziale Wohlfahrt ging.
Minderheiten Guggisberg (svp, BE) und Nicolet (svp, VD) beantragten tiefere Kredite
respektive den Verzicht auf eine Aufstockung der Kredite für Massnahmen zur
Gleichstellung von Frauen und Männern, für familienergänzende Kinderbetreuung sowie
für den Kinderschutz und die Kinderrechte. Die entsprechenden Aufgaben lägen vor
allem in der Kompetenz der Gemeinden und Kantone, weshalb auf eine Aufstockung
beim Bund verzichtet werden solle. Eine Minderheit Dandrès (sp, GE) wollte das Budget
des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Menschen mit Behinderungen
aufstocken, weil gerade Menschen mit Behinderungen von der Corona-Pandemie
besonders stark getroffen worden seien. Zudem sollte auch der Betrag des
Bundesamtes für Verkehr zur Behindertengleichstellung für Investitionen in die
Barrierefreiheit aufgestockt werden. Letzterer Betrag sei jedoch nicht gekürzt worden,
wie einige Sprechende vermuteten, sondern werde neu über den
Bahninfrastrukturfonds finanziert, erklärte Finanzminister Maurer. Auch in diesem
Block wurden sämtliche Minderheitsanträge deutlich abgelehnt. 

Im vierten Block, in dem es um Kultur, Bildung, Forschung und Sport ging, waren die
Bildungsanträge wie in früheren Jahren vergleichsweise erfolgreich. Der Nationalrat
stimmte Einzelanträgen von Christian Wasserfallen (fdp, BE) sowie Matthias Aebischer
(sp, BE) und einem Minderheitsantrag Schneider Schüttel (sp, FR) zu. Wasserfallen und
Aebischer wollten verschiedene Kredite des SBFI und des ETH-Bereichs aufstocken
(unter anderem den Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich und an die
Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung) und damit die Entscheidungen des
Nationalrats aus der BFI-Botschaft, die sich gerade im Differenzbereinigungsverfahren
befand, aufnehmen. Alle vier Einzelanträge fanden im Rat eine Mehrheit, obwohl sie von
der SVP- sowie von mehr oder weniger grossen Teilen der FDP.Liberalen- und der
Mitte-Fraktion abgelehnt wurden. Die Minderheit Schneider Schüttel wollte den Betrag
bei der internationalen Bildungs-Mobilität verdoppeln und auch in den
Finanzplanjahren sehr stark aufstocken, um so ab 2021 die Schweizer Vollassoziierung
an Erasmus plus zu finanzieren. Kommissionssprecher Fischer (glp, LU) wies jedoch
darauf hin, dass die Bedingungen für die Teilnahme von Drittstaaten noch nicht bekannt
seien und man das Geld entsprechend erst dann beantragen wolle, wenn man die
genauen Kosten kenne. Der Nationalrat folgte der Kommission diesbezüglich zwar im
Voranschlagsjahr, nahm aber die Erhöhungen für die Finanzplanjahre mit 93 zu 86
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. Erfolglos blieben in diesem Block Kürzungsanträge bei
Pro Helvetia, bei verschiedenen Kultureinrichtungen (Minderheiten Guggisberg), deren
Kredit die FK-NR aufgrund der Kulturbotschaft aufgestockt hatte, sowie beim
Schiesswesen (Minderheit Wettstein). 

Landwirtschaft und Tourismus standen im fünften Block im Zentrum und einmal mehr
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wurde die 2017 angenommene Motion Dittli (fdp, UR; Mo. 16.3705) zum Streitpunkt. Der
Bundesrat hatte die Direktzahlungen gegenüber dem Jahr 2020 aufgrund der negativen
Teuerung reduziert – gemäss der Motion Dittli soll jeweils die tatsächlich
stattgefundene Teuerung verrechnet werden. Die Kommission schlug nun aber vor, zum
früheren Betrag zurückzukehren. Der Finanzminister zeigte sich genervt über diesen
Entscheid: Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier müssten sich überlegen, «ob
Sie uns überhaupt solche Aufträge erteilen wollen, wenn Sie sich letztlich nicht daran
halten. Das auszurechnen, gibt nämlich einiges zu tun». Mit dieser Darstellung zeigten
sich aber verschiedene Sprechende nicht einverstanden. So argumentierten Heinz
Siegenthaler (bdp, BE) und Markus Ritter (cvp, SG), dass der Bundesrat in der Botschaft
zur Agrarpolitik 2018-2021 die Teuerung nicht ausgleichen wollte und zusätzlich eine
nominelle Kürzung vorgenommen habe. Das Parlament habe in der Folge auf die
Teuerung verzichtet, aber die Kürzung rückgängig gemacht. Nun dürfe aber keine
Teuerung korrigiert werden, die man gar nie gewährt habe. Auch eine linke Minderheit
Schneider Schüttel (sp, FR) zeigte sich bereit, die Direktzahlungen zu erhöhen, solange
dies zielgerichtet erfolge, und schlug vor, als Reaktion auf das abgelehnte Jagdgesetz
eine Krediterhöhung um CHF 1.6 Mio. in den Planungsgrössen den
Sömmerungsbeiträgen an die nachhaltige Schafalpung zuzuweisen. Eine zweite
Minderheit Schneider Schüttel beantragte, bezüglich der Direktzahlungen dem
Bundesrat zu folgen. Der Rat entschied sich in der Folge sowohl für eine Erhöhung um
CHF 1.8 Mio. für die Sömmerungsbeiträge als auch für die von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Erhöhung um fast CHF 17 Mio. und lehnte
entsprechend den Antrag der Minderheit II ab. Weitere Minderheitsanträge zur
Pflanzen- und Tierzucht und zur Förderung von Innovationen und Zusammenarbeit im
Tourismus (Minderheiten Wettstein) fanden keine Mehrheit, jedoch folgte der
Nationalrat stillschweigend dem Antrag seiner Kommission, das Globalbudget von
Agroscope für deren Restrukturierung um CHF 4.1 Mio. aufzustocken.

Im sechsten Block behandelte der Rat die Themen Verkehr und Umwelt und änderte
hier stillschweigend die Sollwerte für die Auslastung des öffentlichen Verkehrs und des
Schienengüterverkehrs. Diese sollen überdies auch in den Finanzplanjahren um jährlich
0.1 Prozent steigen. Erfolgreich war auch eine Minderheit Gschwind (cvp, JU), die
beantragte, den Kredit für Schäden durch Wildtiere, Jagd und Fischerei nicht zu
erhöhen, da hier bereits genügend Mittel vorhanden seien (106 zu 86 Stimmen).
Erfolglos blieben Minderheitsanträge auf höhere Kredite für den Technologietransfer
und den Langsamverkehr (Minderheit Brélaz: gp, VD) und auf einen tieferen Kredit für
Natur und Landschaft (Minderheit Nicolet). Bei der Förderung von Umwelttechnologien
wollte die Kommissionsmehrheit den vom Bundesrat vorgeschlagenen Betrag um CHF 3
Mio. erhöhen und den Anfangsbetrag damit fast verdoppeln, was eine Minderheit Gmür
bekämpfte. Die Förderung könne auch durch die Privatwirtschaft geschehen, nicht
immer durch den Staat – sofern die Projekte gut seien. Die grosse Kammer folgte
jedoch ihrer Kommissionsmehrheit.

Im siebten und letzten Block standen Eigenaufwand und Verwaltungsprozesse im
Zentrum, wobei der Rat überall seiner Kommission folgte. Er lehnte sämtliche Anträge
auf Kürzung, zum Beispiel bei den Parlamentsdiensten, bei denen eine Minderheit
Strupler (svp, TG) auf zusätzliches bewaffnetes Sicherheitspersonal im
Parlamentsgebäude verzichten wollte, oder bei der Aufstockung des Globalbudgets des
BAFU (Minderheit Dandrès), ab. Umstrittener war die Frage, ob das Globalbudget des
NDB erhöht und stattdessen der Kredit für Rüstungsaufwand und -investitionen des
VBS reduziert werden soll. Eine Minderheit Widmer (sp, ZH) lehnte diesen Austausch ab,
der Rat stimmte dem Kommissionsantrag jedoch deutlich zu. Abgelehnt wurde
schliesslich auch der Antrag einer Minderheit Schwander (svp, SZ), wonach die
gesamten Personalausgaben in den Finanzplanjahren sukzessive auf CHF 6 Mrd.
reduziert und dort plafoniert werden sollten. Schliesslich schlug die Kommission vor,
für die Zentrale Ausgleichsstelle (ZAS), die für die Durchführung der
Sozialversicherungen der 1. Säule zuständig ist, vier neue Planungsgrössen bezüglich
einer effizienten Bearbeitung der Versichertendossiers einzuführen, um so deren
Effizienz zu steigern. Obwohl Finanzminister Maurer um die Annahme der Minderheiten
Fischer und Gysi (sp, SG) für einen Verzicht auf die neuen Sollwerte bat, weil die ZAS
inmitten eines Umbaus ihrer Informatik sei, wodurch die Effizienz der Institution ab
2024 gesteigert werden könne, sprach sich der Nationalrat für die Änderung aus. 

Insgesamt erhöhte der Nationalrat damit die Ausgaben gegenüber dem bundesrätlichen
Entwurf um CHF 726 Mio. und gegenüber der FK-NR um CHF 15 Mio. Offen war
schliesslich noch die Frage, welche Kredite als ausserordentliche Ausgaben verbucht
werden sollen. Der Bundesrat hatte vorgeschlagen, die Covid-Kosten für die
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Erwerbsausfallentschädigungen für Selbständigerwerbende (CHF 2.2 Mrd.) und CHF 680
Mio. für die Härtefallhilfe der Kantone als ausserordentlichen Kredite zu behandeln,
während die übrigen Corona-bedingten Ausgaben über CHF 2.5 Mrd. dem ordentlichen
Zahlungsbedarf zugerechnet werden sollten. Die Kommission beantragte dem
Bundesrat zu folgen, während eine Minderheit Fischer (glp, LU) die gesamten Corona-
bedingten Mehrkosten von CHF 5.4 Mrd. als ausserordentliche Ausgaben dem
Amortisationskonto belasten wollte. Eine einheitliche Verbuchung würde eine höhere
Transparenz ermöglichen, erklärte Fischer, zumal es keine objektiven und rechtlichen
Kriterien für eine Einteilung in ordentliche und ausserordentliche Ausgaben gebe.
Zusätzlich würde dadurch der Schuldenbremse-bedingte Spielraum vergrössert, indem
der strukturelle Überschuss von CHF 1.2 Mrd. auf CHF 3.7 Mrd. erhöht würde.
Unverändert bliebe dabei das Finanzierungsdefizit in der Höhe von CHF 4.917 Mrd. Auch
Finanzminister Maurer bestätigte, dass die Verbuchung keine exakte Wissenschaft sei
und entsprechend beide Lösungen möglich wären. Der Bundesrat habe diejenigen
Ausgaben, die man «im Voraus» kenne, im ordentlichen Budget untergebracht und
einzig die bei der Budgetierung unbekannten Kredite für die EO und die Härtefallhilfen
ausserordentlich verbucht. Die Transparenz werde zukünftig durch einen noch zu
erstellenden Zusatzbericht hergestellt, welcher die gesamten aufgeschlüsselten Kosten
der Covid-19-Krise für den Bund aufzeigen werde. Mit 112 zu 73 Stimmen folgte der Rat
gegen den Willen der SP, der Grünen und der GLP der Kommissionsmehrheit. In der
darauffolgenden Gesamtabstimmung sprach sich der Nationalrat mit 190 zu 2 Stimmen
für seinen Budgetentwurf aus. Die ablehnenden Stimmen stammten von Erich Hess
(svp, BE) und Christian Imark (svp, SO). Auch die Bundesbeschlüsse zu den
Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum Bahninfrastrukturfonds und dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds wurden jeweils sehr deutlich
angenommen. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Der Bundesrat schlug am 12. August 2020 vor, Skyguide, die im Schweizer Luftraum für
die Flugsicherung verantwortlich ist, in den Jahren 2020 und 2021 unter gewissen
Bedingungen mit insgesamt bis zu CHF 400 Mio. zu unterstützen. Skyguide hatte mit
finanziellen Schwierigkeiten zu kämpfen, da aufgrund der Corona-Pandemie, respektive
des darauf folgenden Einbruchs der Flugbewegungen, die Gebührenerträge durch die
Fluggesellschaften stark zurückgegangen waren. 
Der Bundesrat beantragte diese Rekapitalisierung im Rahmen des Nachtrages IIb zum
Voranschlag 2020. Für 2020 sah er einen Kapitaleinschuss von CHF 150 Mio. vor. Mit
einer Nachmeldung zum Voranschlag 2021 beantragte er sodann für 2021 weitere CHF
250 Mio. Es solle jedoch im Verlaufe des Jahres 2021 erst noch geprüft werden, ob der
gesamte Betrag nötig werde, und ob nicht ein Teilbetrag als Darlehen gesprochen
werden solle. Der Bundesrat betonte ausserdem, dass diese finanzielle Unterstützung
nur gewährt werde, wenn Skyguide Sparmassnahmen umsetze, die den
Liquiditätsbedarf insgesamt stark reduzieren.
In der Herbstsession 2020 wurde die erste Tranche von CHF 150 Mio. in beiden Räten
behandelt. Im Nationalrat kam dabei die Frage auf, ob diese Gelder nicht an gewisse
Bedingungen geknüpft werden sollten. Es gab dabei einen Minderheitsantrag I von Lars
Guggisberg (svp, BE), sowie einen Minderheitsantrag II von Christian Dandrès (sp, GE).
Der Minderheitsantrag I forderte, dass das Rentenalter der Fluglotsinnen und -lotsen
bei Skyguide auf mindestens 60 Jahre erhöht wird und dass die Lohnstruktur nach
unten korrigiert werde. Der Minderheitsantrag II hingegen verlangte, dass bei Skyguide
dieselben GAV-, Arbeits-, Lohn- und Anstellungsbedingungen gelten wie vor der
Pandemie, dass also nicht auf Kosten der Arbeitnehmerinnen und -nehmer gespart
werde. Beide Anträge wurden jedoch von der Ratsmehrheit verworfen. Diese war der
Ansicht, dass die Gewährung von Beihilfen nicht an Fragen des Rentenalters oder der
Lohnstrukturen geknüpft werden sollten; dafür gebe es spezifische Gremien. 
Im Ständerat wurde die Unterstützung von Skyguide hingegen diskussionslos
gutgeheissen.
Beide Räte stimmten der ersten Tranche von CHF 150 Mio. schliesslich in der
Herbstsession 2020 zu, der zweiten Tranche in der Wintersession 2020. 5
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Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

In der Wintersession 2020 befasste sich der Nationalrat als Erstrat mit der Botschaft
zur Erneuerung des Rahmenkredits für Eventualverpflichtungen in der
Wohnraumförderung (2021–2027). Von Seiten der SVP lag ein Minderheitenantrag auf
Nichteintreten vor. Es drohe eine Immobilienblase und zusätzliche Bürgschaften
würden die Bautätigkeit nur noch stärker anheizen, lautete eine Begründung. Ferner
verwies Minderheitensprecher Aeschi (svp, ZG) auf das Debakel um die Hochseeflotte,
wo jüngst negative Erfahrungen mit Bürgschaftskrediten gemacht worden waren.
Nachdem die Unterstützenden der Kommissionsmehrheit der beiden behandelnden
Kommissionen FK-NR und WAK-NR unter anderem mehrfach betont hatten, dass seit
Inkrafttreten des Gesetzes im Jahr 2003 noch keine einzige Bürgschaft hatte eingelöst
werden müssen, stimmten alle anderen Fraktionen geschlossen für Eintreten. In der
Detailberatung verlangten Minderheitenanträge Änderungen des Kreditbetrags: Die
Minderheit Friedl (sp, SG) der FK-NR sowie die Minderheit Badran (sp, ZH) der WAK-NR
verlangten eine Aufstockung von CHF 1.7 Mrd. auf CHF 1.9 Mrd. und die Minderheit
Keller (svp, NW) der FK-NR und Friedli (svp, SG) der WAK-NR eine Senkung auf CHF 1.4
Mrd. Weiter wollte je eine Minderheit der FK-NR (Dandrès, sp, GE) und der WAK-NR
(Badran, sp, ZH) verhindern, dass das Bürgschaftsvolumen per 2028 stabilisiert wird.
Die bundesrätliche Botschaft sah in diesem Punkt vor, den nächsten Rahmenkredit «so
zu bemessen, dass das Bürgschaftsvolumen nicht schneller wächst als die Zahl der
Haushalte» (Art. 2). Keinem der Anträge gelang es, eine Ratsmehrheit auf sich zu
vereinen. Somit nahm die grosse Kammer den bundesrätlichen Entwurf in der
Gesamtabstimmung mit 138 zu 52 Stimmen (1 Enthaltung) unverändert an. 6
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